Tribunal administratif N° 27453 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 8 novembre 2010 

l re chambre 


Audience publique du 12 decembre 2011 


Recours forme par 

Madame ... et Monsieur ..., ... (France) 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise d’impot 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 27453 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 8 novembre 2010 par Madame ... et Monsieur ..., demeurant tous les 
deux a F-. . . (France), ayant elu domicile en l’etude d’avocats Mosar De Wolf & Partners, a L- 
2240 Luxembourg, 8, rue Notre-Dame, contre une decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes du 3 septembre 2010 portant rejet de leur demande de remise 
gracieuse d’impot ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 7 fevrier 2011; 

Vu les pieces deposees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du 
gouvernement Caroline Peffer en sa plaidoirie a l’audience publique du 14 novembre 2011. 


Par courrier du 6 aout 2010 Monsieur ... introduisit aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur », une demande 
de remise gracieuse des interets de retard resultant de l’imposition des annees 2006 et 2007 et 
s’elevant a 44.663,60 €. Par decision du 3 septembre 2010, numero GR 158.10 du role, le 
directeur rejeta la demande de remise gracieuse en les termes suivants : 

« Considerant que d’apres les paragraphes 131 AO une remise gracieuse n’est 
envisageable que si, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne 
du contribuable, la perception des interets apparait comme constituant une regie 
incompatible avec le principe de I’equite ; 

Considerant qu ’au vu de la motivation presentee, ii n y a pas a la base de la tardivete 
du versement des impots dus, des circonstances particulieres qui feraient que la mise en 
compte des interets de retard par application de l’ article 155 L.l.R. serait contraire a I’equite 
au sens du paragraphe 131 AO ; ». 

Par requete deposee le 8 novembre 2010, les epoux ... ont introduit un recours 
contentieux contre la decision directoriale de rejet du 3 septembre 2010. 
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Force est de prime abord de constater que les demandeurs ne precisent pas s’ils 
entendent introduire un recours en reformation ou en annulation, de sorte qu’il y a lieu 
d’admettre qu’ils ont entendu introduire un recours admis par la loi. 1 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 131 de la loi generale des 
impots, dite « Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », et de l’article 8 (3) 1. de la loi 
modi (ice du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le 
tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre 
une decision du directeur portant rejet d’une demande de remise gracieuse d’impot. II y a 
partant lieu de qualifier le recours introduit par les epoux ... de recours en reformation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation. 

Le delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite de la requete introductive 
d’instance au motif qu’elle ne porterait aucune signature. En effet, en vertu de l’article 57 de 
la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, 
la requete introductive d’instance devrait etre signee par le requerant. 

Force est au tribunal de constater que s’il est exact que les copies qui ont ete 
transmises au delegue du gouvernement, ne portent pas la signature de Monsieur ..., l’original 
de la requete introductive d’instance depose en date du 8 novembre 2010 au greffe du tribunal 
administratif a bien ete signe par Monsieur ..., de sorte que le moyen afferent laisse d’etre 
fonde. 


Le delegue du gouvernement fait encore valoir que la requete introductive d’instance 
serait irrecevable pour non-confonnite a l’article l cr de la loi du 21 juin 1999, dans la mesure 
ou non seulement elle ne contiendrait pas la designation de la decision contre laquelle le 
recours a ete dirige, mais, de plus, aucun moyen en droit n’y serait developpe. 

Force est au tribunal de constater, d’un cote, que la requete introductive d’instance 
mentionne de maniere non equivoque etre dirigee contre la decision prise par le directeur en 
matiere gracieuse en date du 3 septembre 2010, n° GR 158.10 du role, et de l’autre cote, les 
moyens qui la sous-tendent, de sorte que les moyens afferents sont a rejeter pour ne pas etre 
fondes. 


En troisieme lieu, le delegue du gouvernement fait valoir que la requete introductive 
d’instance serait irrecevable dans le chef de Madame ... au motif que cette derniere n’aurait 
pas ete partie a 1’ instance devant le directeur. 

Aux termes du paragraphe 131 AO : « Sur demande dument justifiee du contribuable 
endeans le delai du paragraphe 153 AO, le directeur de V administration des Contributions 
directes ou son delegue accordera une remise d ’impots ou me me la restitution, dans la 
mesure ou la perception d’un impot dont la iegaiite n’est pas contestee entrainerait une 
rigueur incompatible avec i’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement 
dans la personne du contribuable. Cette decision est susceptible d’un recours au tribunal 
administratif, qui statuera au fond. » II resulte de cette disposition que le contribuable ne 


1 V. T.A. 18 janvier 1999, n° 10760 du role, Pas. adm. 2010, V° Recours en reformation, n° 7 et les references y 
citees 
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saurait etre admis a introduire un recours contentieux devant le tribunal administratif afin de 
se voir accorder une remise d’impot ou la restitution des impots payes, sans avoir, au 
prealable, introduit une telle demande devant le directeur. En l’espece. la demande de remise 
gracieuse du 6 aout 2010 a ete introduce et signee au seul nom de Monsieur de sorte qu’il 
y a lieu de conclure que Madame ... n’a pas ete partie dans l’instance devant le directeur. II 
suit des developpements qui precedent que le recours est irrecevable dans le chef de Madame 
..., omisso medio. 

Le recours introduit par Monsieur ... en son nom propre est recevable pour avoir ete 
par ailleurs introduit selon les formes et delai de la loi. 

Quant au fond, le demandeur expose avoir regulierement depose la declaration de 
revenus a 1’ administration des Contributions directes, mais que suite a un controle fiscal en 
France les revenus luxembourgeois auraient ete fortement diminues, surtout en ce qui 
concerne l’annee 2007. Cependant, les acomptes n’auraient jamais ete reduits, ce qui aurait 
entrame une saisie de plus de 88.000.- euros chez un notaire lors de la vente de la maison 
familiale, et bien qu’il ait depose la declaration de revenus, le prepose du bureau d’imposition 
aurait refuse de proceder a l’imposition sur base de cette declaration. II aurait seulement regu 
les avis d’imposition conformement aux declarations des annees 2006 et 2007 en juin 2010. 
Cette situation aurait entraine des difficultes financieres se cumulant a la crise et il se serait 
retrouve avec pres de 200.000.- euros bloques injustement. Lors de l’emission de l’avis de 
mise en recouvrement, un interet aurait ete applique pour pres de 45.000.- euros et ce serait 
pour cette somine qu’il aurait sollicite la remise gracieuse sous analyse. 

Le delegue du gouvernement fait valoir, d’un cote, que les avances invoquees par le 
demandeur n’auraient jamais ete reglees, et, de l’autre cote, que le paragraphe 131 AO ne 
serait pas applicable. En effet, le demandeur n’aurait invoque ni de rigueur objective, ni 
subjective, de sorte qu’a la base de la requete il n’y aurait pas de demande de remise 
gracieuse, et, d’autre part, le fait de contester la mise en compte d’interets reviendrait a 
contester la legalite materielle de l’imposition, question etrangere en tant que tel a la matiere 
gracieuse, de sorte que ce serait a bon droit que le directeur aurait conclu qu’au vu de la 
motivation presentee, il n’y aurait pas des circonstances particulieres qui justifieraient que la 
mise en compte des interets de retard par application de l’article 155 L.I.R. serait contraire a 
l’equite au sens du paragraphe 131 AO. 

Force est au tribunal de constater, d’un cote, qu’une remise gracieuse n’est justifiee 
que si la situation personnelle du contribuable est telle que le paiement de l’impot compromet 
son existence economique et le prive des moyens de subsistance indispensable, ou si 
objectivement, l’application de la legislation fi scale conduit a un resultat contraire a 
l’intention du legislateur, 2 3 et, de l’autre cote, que l’illegalite de la mise en compte d’interets de 
retard est etrangere aux considerations d’equite requises dans le cadre de la procedure prevue 
par le paragraphe 131 AO, etant donne que le contribuable dispose de moyens specifiques 
pour s’opposer a la perception de ces interets de retard/ 

En l’espece, il convient de constater que si le demandeur evoque certes subrepticement 
sa situation economique, les moyens invoques ne sont pas toutefois suffisamment precis pour 
permettre au tribunal de les confronter utilement aux exigences de l’article 131 AO. D’autre 


2 v. T.A. 18 novembre 1998, n° 10364 du role. Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 365 et les references y citees 

3 v. T.A. 26 novembre 2007, n° 22676 du role. Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 375 
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part, force est de constater que le demandeur critique avant tout le prepose du bureau de 
l’imposition pour ne pas avoir suivi ses declarations d’imposition et que remission de l’avis 
de mise en recouvrement aurait applique un interet pour pres de 45.000.- €, de sorte a 
contester la legalite materielle de 1’ imposition, contestation etrangere a la matiere de remise 
gracieuse. 

II suit des considerations qui precedent que c’est a bon droit que le directeur a conclu 
qu’au vu de la motivation presentee, des circonstances particulieres ayant pour effet que la 
mise en compte des interets de retard par application de l’article 155 L.I.R. serait contraire a 
l’equite au sens du paragraphe 131 AO, ne seraient pas decelables en l’espece, de sorte a ce 
que le recours est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
recoit le recours en reformation en la forme en ce qui concerne Monsieur ... ; 
declare le recours irrecevable en ce qu’il est introduit par Madame ... 
le declare non fonde, partant en deboute ; 
condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 12 decembre 2010 par : 

Marc Siinnen, vice-president, 

Claude Fellens, premier juge, 

Thessy Kiibom, juge, 

en presence du greffier Arny Schmit. 


s. Amy Schmit 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 13.12.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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